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qui défend les droits LGBT à l’Uni-
versité de Fribourg, des décisions
plus drastiques s’imposent. «Vu
que c’est le seul cours que cette
professeure donne, on réclame
clairement son licenciement. Son
enseignement n’est pas approprié
à une institution comme celle de
Fribourg, ni à aucune autre
d’ailleurs. Son approche n’est pas
scientifique.»

Qu’est-ce qui dérange le plus?
«Qu’elle ose dise des choses pa-
reilles depuis quinze ans. Ce qui
m’énerve, c’est que ça se déroule
au niveau institutionnel de la fac
de Fribourg. Cette femme a été
protégée.»

Durant deux heures mardi
soir, une bonne centaine d’étu-

l’expérience faite. Nous regret-
tons que vous n’ayez pas reçu le
soutien nécessaire au moment des
faits, ajoute la dirigeante. Nous ne
pouvons pas contrôler tous les
contenus des cours. Nous som-
mes en train de clarifier les cir-
constances de cette affaire.»

Licenciement exigé
Même si le cours a été suspendu
provisoirement ce semestre,
comme le révèle le quotidien «La
Liberté», le rectorat clarifie qu’il
ne s’agit en aucun cas d’une prise
de position. Les instances diri-
geantes entendent prendre le
temps de la réflexion avec calme
et distance. Pour Sharon Casu,
présidente de l’association LAGO,

aurait même déclaré que «l’homo-
sexualité serait souvent née de
traumatismes d’enfance causés
par les parents, ce qui conduirait à
une répulsion envers le sexe op-
posé». Choquée, la personne
aurait alors cherché de l’aide
auprès de l’institution fribour-
geoise. En vain. Ce sont deux asso-
ciations estudiantines luttant con-
tre les discriminations homopho-
bes, sexistes et racistes qui ont
pris le relais avec véhémence.

Après avoir pris connaissance
du témoignage à charge, le recto-
rat, par la voix de la vice-rectrice
Chantal Martin Sölch, a envoyé
une lettre ouverte à l’attention de
la personne concernée. Elle se dé-
clare «sincèrement désolée de

L’anecdote résume les tensions et
l’émotion qui entourent le débat.
Mardi à Berne, cinq organisations
environnementales – Pro Natura,
le WWF, BirdLife, zoosuisse et le
Groupe Loup Suisse – ont lancé
officiellement le référendum con-
tre la révision de la loi fédérale sur
la chasse. Or la présentation était à
peine terminée qu’une joute ver-
bale éclatait entre l’un des réfé-
rendaires et un homme assis dans
l’assemblée, à la table des journa-
listes. Celui-ci a fini par se présen-
ter comme un représentant des
milieux agricoles des régions de
montagne. Il était fâché: «Vous
ignorez tout de la réalité de la vie
en montagne.»

Cette scène risque bien de se
reproduire avant la votation, tant
il ne fait aucun doute que le réfé-
rendum aboutira. En accouchant
au forceps d’une révision de la loi
sur la chasse datant de 1986, le
parlement fédéral semble avoir
ouvert la boîte de Pandore. «Pen-
dant trente ans, la chasse et la pro-
tection de la nature ont étroite-
ment œuvré ensemble, avec suc-
cès. Ce compromis a été poubel-
lisé en peu de temps», regrette
Werner Müller, directeur de Bir-
dLife Suisse.

Tirs préventifs dénoncés
La nouvelle loi? Elle ne change 
pratiquement rien pour les chas-
seurs. Par contre, les Cantons ga-
gneront en autonomie. Ils pour-
ront décider presque seuls de me-
ner des tirs de régulation du loup
et du bouquetin. Ils devront res-
pecter des conditions – par exem-
ple ne pas mettre en danger les 
effectifs de ces espèces protégées
– mais pourront autoriser des tirs
préventifs. Le Conseil fédéral dé-
cidera quant à lui de la liste des 
espèces protégées pouvant être 
régulées.

Le comité référendaire consi-
dère ces trois points comme des 
lignes rouges. «Il y a un fort risque
de réactions irrationnelles dans les
cantons», estime David Gerke, pré-
sident du Groupe Loup Suisse. 
Pour Urs Leugger-Eggimann, le 
président de l’association faîtière 

pour le référendum, la possibilité 
de tirer des espèces protégées à 
titre préventif est disproportion-
née. «Cela reviendra à autoriser le
tir d’une famille de castors, alors 
qu’elle n’a pas provoqué le moin-
dre dommage», souligne-t-il. Et le 
fait que le Conseil fédéral puisse en
un claquement de doigts allonger 
la liste des espèces menacées pou-
vant être tirées suscite une grande
méfiance. «Les pressions sont déjà
fortes et ce n’est qu’une question 
de temps pour que le castor et le 
lynx se retrouvent sur la liste», af-
firme David Gerke.

Voilà pour ce qui figure dans la
loi et fait horreur aux ONG envi-

ronnementales. Mais ce qui ne
figure pas dans cette révision, qui
concerne la chasse mais aussi la
protection des mammifères et
des oiseaux sauvages, les frappe
tout autant. «Un tiers de toutes
les espèces sont menacées dans
notre pays et 10% sont considé-
rées comme potentiellement me-
nacées. C’est la valeur la plus éle-
vée de tous les États membres de
l’OCDE», rappelle Océane Dayer,
responsable politique du WWF
Suisse. Pourtant, «des animaux
protégés et toujours menacés,
comme le lynx ou le loup, pour-
ront être abattus sans avoir causé
de dégâts au préalable. Et il sera

aussi possible de continuer à
chasser certaines espèces anima-
les menacées inscrites sur la liste
rouge», dénonce la Genevoise.

Lièvre brun, tétras-lyre, lago-
pède alpin, bécasse des bois:
autant d’animaux qui figurent
sur la liste rouge des espèces me-
nacées et auraient mérité, selon
les référendaires, une protec-
tion absolue de la part du législa-
teur. Mais «l’actuel parlement a
l’air de considérer la protection
des espèces comme un pro-
blème qui concerne uniquement
les animaux exotiques», regrette
Anna Baumann, la présidente de
zoosuisse.

Cinq organisations 
lancent le 
référendum. Elles 
dénoncent une loi 
bâclée qui affaiblit 
la protection des 
espèces
Lise Bailat Berne

Si la loi est rejetée, le comité référendaire promet d’être ouvert à une régulation facilitée du loup.

U Ce référendum menace la 
cohésion de la Suisse, écrit 
votre association. Pourquoi?
Nous faisons tout ce que nous 
pouvons pour réduire les 
clivages entre les régions de 
montagne et les régions 
urbaines. Mais sur la 
problématique des grands 
prédateurs comme le loup, avec 
ce référendum, on court le 
risque que la cohésion du pays 
soit ébranlée. Car pour les 
paysans de montagne, qui 
voient leurs troupeaux en 
danger, cette révision de la loi 

sur la chasse n’est qu’une 
adaptation aux besoins actuels.

Les habitants des montagnes 
vivent donc ce référendum 
comme une attaque?
C’est un peu cela. Surtout parce 
que nous considérons que cette 
révision ne met pas en danger 
les grands prédateurs. Elle offre 
la possibilité aux Cantons de 
gérer beaucoup mieux la 
situation de chaque région. À 
notre sens, cela représente un 
avantage, car il faut parfois être 
très rapide pour régler au 

mieux la problématique. Mais il 
ne s’agit de réguler les grands 
prédateurs que là où on doit les 
réguler. Les populations des 
régions de montagne, mais 
aussi les touristes, auront un 

Christine
Bulliard-Marbach
(PDC/FR)
Présidente du
Groupement
suisse pour les
régions de
montagne

Les faits remontent à 2017. C’est
un témoignage anonyme publié
dans «Spectrum», le magazine des
étudiants de l’Université de Fri-
bourg, qui a mis le feu aux pou-
dres le mois dernier. Le titre se
veut provocateur: «Quand l’Uni-
versité muselle l’arc-en-ciel». Une
personne fustige notamment les
propos d’une professeure qui
aurait évoqué, durant un cours,
«des centres de thérapie pour gué-
rir de l’homosexualité». Selon ce
témoignage, la théologienne

Une théologienne est dans 
la ligne de mire. Mardi soir, 
des manifestants ont 
réclamé son licenciement

diants ont donc manifesté à voix
haute sous les fenêtres de l’Uni-
versité. «Notre événement s’est
tenu en même temps que le
Conseil de la Faculté de théologie.
Nous espérons qu’ils entendront
nos voix et qu’ils prendront en
considération notre existence.
Nous demandons des mesures
concrètes. Et nous y croyons»,
s’exclame l’étudiante militante.

La rédactrice en chef de «Spec-
trum», Kaziwa Raim, prend aussi
position dans les colonnes du ma-
gazine: «Pour la suite, il convien-
dra aux étudiants de juger si les
mesures entreprises par la direc-
tion universitaire sont suffisantes,
ou si au contraire, ils n’y voient
que de la langue de bois.» S.JU

Biodiversité

La nouvelle loi sur la chasse rouvre 
la fracture entre villes et campagne

«Beaucoup de gens pensent
qu’on ne parle que du loup. Ce
n’est pas cela. Il y va d’un recul
massif de la protection des espè-
ces», abonde Urs Leugger-Eggi-
mann. Si la loi est rejetée, le comité
référendaire promet ainsi d’être
ouvert à une régulation facilitée du
loup à certaines conditions, mais
attend des contreparties. Et s’il
parle déjà de l’après-votation, c’est
qu’il est confiant. Selon un son-
dage mené par l’institut gfs, 72%
des Suisses refusent le tir à titre
préventif d’animaux protégés. Et
seuls 25% appuient le transfert de
compétences de la Confédération
aux Cantons dans ce domaine.

«Les régions de montagne auront un souci en moins»
souci en moins grâce à cette 
révision.

Vous parlez du loup. Mais 
d’autres espèces menacées 
(lièvre, bécasse, tétras-lyre) 
n’ont pas obtenu de protection 
complète. Le parlement a-t-il 
manqué de sensibilité?
C’est vrai que le parlement 
a moins parlé de ces autres 
espèces. À mon avis, on aurait 
pu avoir un peu plus d’attention 
dans ce domaine. Mais malgré 
tout, je pense que cette loi est 
bien faite. L.Bt.

Référendum
Contre une e-ID 
laissée aux privés
Les Suisses se prononceront sans 
doute sur l’identité électronique. 
La Société  numérique, l’organi-
sation suisse Campax, la 
plateforme «We Collect» et 
l’association Public Beta ont 
lancé mardi la collecte de 
signatures en vue d’un référen-
dum. En septembre, le parle-
ment a adopté un système libéral 
donnant la priorité au secteur 
privé pour délivrer une e-ID. 
Selon les référendaires, il faut un 
système digne de confiance que 
la loi actuelle ne remplit pas. ATS

Les châteaux 
romands préférés
Patrimoine La 4e Journée 
nationale des châteaux a connu 
un record d’affluence dimanche 
avec 14 000 visiteurs dans 21 
édifices. En tête, les châteaux de 
Chillon (2300 entrées), Prangins 
(1800) et Gruyère (1200). ATS

De l’ecstasy dans
la boîte de Lego
Stupéfiants En provenance des 
Pays-Bas, la boîte de Lego était 
censée contenir de quoi fabri-
quer trois dinosaures. Mais les 
douaniers y ont trouvé un millier 
de pilules d’ecstasy, au centre de 
tri postal de Schlieren. ATS

Environnement
Mieux protéger 
les nappes 
phréatiques
Les dispositions sur la protection 
des nappes phréatiques de-
vraient être plus contraignantes. 
La Commission de l’économie du 
National a approuvé sans 
opposition le projet de son 
homologue des États, qui peut 
désormais élaborer un projet de 
loi. L’initiative vise à inscrire dans 
la loi une trajectoire de réduction 
comprenant des valeurs cibles 
pour les risques liés à l’utilisation 
de pesticides. ATS

À Fribourg, des étudiants fustigent l’homophobie d’une professeure

Le chiffre

2,8%
C’est la part de la population 
suisse qui présente un compor-
tement à risque en matière de 
jeux de hasard. S’y ajoutent 0,2% 
de joueurs pathologiques, selon 
une étude présentée mardi par 
la Commission fédérale des 
maisons de jeu. Ce sondage 
mené en 2017 indique qu’une 
personne sur six joue au moins 
une fois par mois à un jeu de 
hasard. C’est moins qu’en 2012 
et 2007 et la plupart investissent 
de faibles montants. ATS

Agriculture

Les conditions météo très 
sèches, ensoleillées et chaudes 
en 2018 ont eu des effets 
majoritairement positifs sur 
l’agriculture suisse. Production 
fruitière et viticulture ont connu 
de très bonnes récoltes. Selon le 
Dépouillement centralisé des 
données comptables d’Agros-
cope publié mardi, le revenu 
agricole a augmenté de 4,1%
par rapport à l’année précé-
dente. ATS
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«Un tiers de toutes 
les espèces sont 
menacées dans 
notre pays»

Océane 
Dayer
Responsable
politique du
WWF Suisse

«Il y a un fort risque 
de réactions 
irrationnelles dans 
les cantons»

David 
Gerke
Président du
Groupe Loup
SuisseK
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